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Nous  avons  malheureufemenc  vu  , dans  le  cours  de  notre 
fécondé  révolution  , des  excès  & des  crimes  qui  la  dépare- 
ront chez  la  poftérité.  Tous  Je?  obftacles  qu’on  croyoic 
appercevoir  à la  fbaidation  de  la  République , on  les  a brifés 
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avec  fracas , & du  milieu  de  ces  débris  ont  fini  par  s’élever 
les  échafauds  fanglans  de  la  terreur.  Aux  yeux  de  lob  ervatetir 
attentif,  les  artifans  de  cet  affreux  fyftême  forment, trois  claf- 
fes  bien  diffn.&es  : les  uns  avoient  des  intentions  pures , ils  ne 
fe  méprenoient  que  fur  les  moyens  ; les  autres  étaient  des 
brigands  affamés  de  carnage  8c  de  lapines  , recouverts  du  nraf- 
que  patriotique  ; les  troilièmes  enfin,  royaii fies  dégriifés,  vou- 
loieut  nous  ramener  â la  fervitude  par  l’abus  ne  la  liberté 
même.  En  préfence  de  ce  parti , étoic  celui  des  francs  roya- 
liftes  armés  pour  Louis  XVII  & Louis  XVIII,  fomentant 
par  lotit  Lefprit  d’infurreélion  & de  révolte.  Les  intervalles 
qui  féparoient  ces  champignons  frénétiques,  étoient  iemés 
d’individus  tièdes  & fans  caradlère , qui  faifoient  des  vœux 
pour  le  triomphe  de  l’une  ou  de  l’autre  faétion  , mais  qui 
fi’avoient  pas  le  courage  de  s’engager  dans  le  combat.  Voila 
ceux  que  la  politique  d’Athènes  forçoit , par  des  amendes  ^ 
à ohoifir  & à fe  prononcer.  Hommes  équivoques  ou  lâches  , 
je  vous  accufe  de  tous  les  maux  qui  ont  pefé  fur  ma  patrie.  Si 
vous  vous  étiez  montrés  avec  l’énergie  de  la  vertu , ils  n’au- 
roient  pas  ofé  paroître,  ces  partifans  du  trône  ni  ces  fauteurs 
de  l’anarchie,  oubientôcils  euffent  plié  fous  un  gouvernement 
ferme  & face  ; nous  n’aurions  pas  â verfer  des  larmes  fur  tant 
d’urnes  funéraires,  êc  nous  jouirions  du  repos  que  nous  cher- 
chons encore.  Sois  à jamais  béni  , 9 thermidor  , qui  nous  a 
délivrés  de  la  tyrannie  oligarchique  la  plus  infupportable  de 
toutes  les  tyrannies  ! Reçois  auffi  1 hommage  de  mon  cœur  , 
i3  vendémiaire  ! Tu  confondis  le  dernier  efpoir  des  ennemis 
de  la  République  ; 8c  tu  fis  refpirer  la  France  fous  l’heureufe 
conftitution  qui  la  gouverne. 

ti  ne  reftoir  plus  à la  Convention  qu’un  pas  à faire  pour 
confolider  fon  ouvrage  ; 8c  ce  pas , eüe  le  fit,  en  décrétant, 
le  4 brumaire  , une  amniftie  fur  tous  les  faits  relatifs  à la  ré- 
volution Quelques  articles  mal  rédigés  ont  fourni  des  pré- 
textes à la  malveillance  , ou  préfenté  des  doutes  à la  jufiiee. 
La  tranquillité  pouvoit  en  être  altérée  , 8c  les  divers  parti* 
pouvoiencfe  reveiller  avec  une  nouvelle  fureur.  Le  Directoire 


exécutif  a cru  devoir  vous  foumettre  quelques  confidérations 
à cet  égard  ; 8c  votre  commiffion , qui  les  a mûrement  pefees  , 
vous  propofede  les  accueillir  par  trois  difpofitions  principales* 
Elle  veut  x°.  qu’interprêtant  les  articles  III  & Iv  de  la  loi 
du  4 brumaire  , vous  déclariez  que  lamniflie  embraffe  indik 
lin&ement  tous  les  Fait-  relatifs  à la  révolution , mais  qu’elle  ne 
s’applique  pas  â d’autres  ; 2°.  que  la  République  fecharge  d’in- 
demnifer  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes,  lorfque  les  objets 
qu’ils  réclament  n'exî lient  plus  en  nature  entre  les  mains  de 
ceux  qui  s’en  font  mduem- nr  emparés;  3°.  que  les  juge  mens 
intervenus  ou  a intervenir  fur  l’application  de  Tamniftie , 
foient  affiijcrtis  au  recours  en  caflation* 

Je  dirai  fur  ce  dernier  article , pour  n’y  plus  rçyenir,  qu’iî 
ne  peut  s’élever  aucun  doute  ra'ifonnable  fur  l’exiftence  de  la 
faculté  du  recours  dans  ce  cas,  la  conflitiition  l’accordant 
textuellement  contre  tous  les  jugemens  en  dernier  reflort 
qui  ont  violé  les  lois.  Voilà  pourquoi  le  décretdu3  brumaire 
a cru  n’en  devoir  pas  parler.  Ainfi  cet  article  , loin  de  pouvoir 
erre  contefté , paroît  au  contraire  inutile  à mettre  dans  la  ré- 
folurion  , à raifon  de  fon  évidence. 

Quant  a la  nouvelle  dette  dont  on  vous  propofe  de  charger 
Ja  République , il  faut  la  renvoyer  au  temps  où  nous  nous 
ferons  libérés  envers  tous  nos  créanciers  légitimes  ; 8c  en 
attendant,  maintenir  tel  qu’il  e ft  , l’article  VI  du  décret  du 
4 brumaire  , qui  conferve  a chacun  fbn  droit , 8c  qui  réprouve 
1 immoralité  choquante  , que  d’infâmes  voleurs  joui  lient  tran- 
quillement du  fruit  de  leur  crime  en  préfénee  de  l’honnête 
citoyen  qu’ils  ont  dépouillé.  Eh  i qqe  diroient  les  miferableS' 
rentiers  8c  les  malheureux  penfionnaires  , s’ils  voyoient  que 
nous  les  laifîons  fans  pain  , pour  refpe&er  l’opulence  desfang- 
fues  de  la  révolution  ? Je  fais  bien  que  le  recours  fera  illufoire 
contre  certains  voleurs  ; mais  enfin  la  République  eft  - elle 
leur  caution  folidaire  ? 8c  doit-elle  répondre  de  ce  qui  n’eft 
point  de  fon  fait  ? C’ed  pour  prévenir  les  procès,  me  dira-t- 
on  encore  , 8c  les  querelles  de  parti  qui  peuvent  en  être  la 
fuite.  Prononcez- vous  fortement , citoyens  légiflateurs , pour 
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l’homme  de  bien  contre  le  méchant  qui  le  perfécuta , le  vola, 
le  pilla  ; dénoncez  vous -mêmes  ce  dernier  à la  juftice  } or- 
donnez aux  tribunaux  d’expédier  avec  célérité  toutes  les 
affaires  de  cette  nature,  ôc  vous  verrez  bientôt  le  voleur, 
fi  honteux  de  lui-même  , qu’après  avoir  fatisfait  à la  reftitu- 
tion,  il  n'afpirera  qua  fe  faire  oublier , loin  d’être  tenté 
de  fe  mettre  en  évidence  fur  la  fcène  politique. 

Mais  venons  à la  quefticn  effenticlle,  celle  de  favoir  h 
vous  paierez  à Tordre  du  jour  fur  l’entier  projet  de  réfol  u- 
tipn  , comme  vous  l’infpira  d’abord  votre  horreur  pour  le 
crime  à la  première  ledure  , ou  bien  fi  vous  interpréterez 
le  décret  du  4 brumaire  de  la  manière  que  votre  commil- 
fion  vous  le  propofe.  ' t 

Je  dis  d’abord  que  vous  ne  pouvez  pas  paffer  a l’orctre  du 
jour.  En  effet,  une  loi  eft  diverfémenr  appliquée  & exécutée 
dans  la  République.  Il  en  réfulte  des  inconvéniens  graves  qui 
vous  font  dénoncés  par  le  gouvernement  : votre  devoir  eft 
de  les  faire  ceffer  en  re&ifiant  fi  bien  le  f?ns  & h lettre  de 
cette  loi , qu’aucune  erreur  ne  puilie  plus  être  commife  dans 
fon  application.  Il  n’y  a donc  pas  à balancer  5 ou  il  faut  rap- 
porter'le  décret  du  4 brumaire,  ou  il  faut  1 interpréter 
comme  perfonne  de  nous,  je  crois , naclopteroit  le  premier 
parti , il  faut  néceffairement  s’arrêter  au  fécond. 

Examinoas  maintenant  le  déc;  et  dont  il  s agit,  5c  voyons 
quelle  eft  l'interprétation  la  plus  naturelle  qu’il  doit  recevoir. 
L’art.  III  abolit  toutes  procédures  > pourfuites  & jugement  por- 
tant fur  des  faits  purement  relatifs  a la  révolution.  Si  le  dé- 
cret s’en  fat  tenu  là , il  eut  été  uniformément  exécuté  par 
les  tribunaux  , comme  le  fut  celui  de  l’Affembléa  confti- 
îuante  conçu  à-peu-près  dans  les  mêmes  termes  : mais  vient 
l’article  IV*  qui  perte  que  les  délits  commis  pendant  la  révolu- 
tion & prévus  parle  code  penal , front  punis  de  la  peine  qui  fe 
trouve  prononcée  contre  chacun  d'eux*  C’eft  ici  que  les  tribu- 
naux fe  font  divifés  , les  uns  ont  dk « L’amniftie  ne 

porte  fur  aucun  des  délits  prévus  par  le  code  pénal:  ainli 
nous  devons  punir  tous  ceux  de  cette  nature  qui  nous  feront 
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déférés,  quoique  commis  à i’occafion  de  la  révolution.  « Les 
autres  ont  raifonné  différemment  . . . «c  Si  tout  üélit  piévii 
par  le  code  pénal,  ont-iis  dit,  doit  erre  puni  de  la  peine 
correfpondante,  famniftie  eft  un  être  de  raifon;  mais  comme 
le  législateur  a voulu  qu’elle  procluifit  quelque  effet,  n^us 
devons  l’appliquer  à tons  les  délits  quels  qu  ils  forent , loi  1 - 
qu’il  eft  prouvé  que  la  révolution  feule  y a donne  lieu,» 
Votre  commiûîoti  penfe  que  cette  interprétation  eft  la  plus 
naturelle  & la  plus  convenable  j & pour  la  confacrer  ,ede 
vous  propofe  l’expédient  (impie  de  faire  déclarer  par  le  jury 
d’accufation  ou  par  celui  de  jugement  , fuivant  que  le  pi e- 
venu  eft  ou  n’eft  pas  . encore  acculé  , ft  le  fait  dont  s agit 
tient  ou  ne  tient  pas  à la  révolution  ? Dans  le  premier  cas  , 
le  prévenu  profitera  de  l’amniftie  : il  ne  fera  dans  le  fécond 
qu’un  accufé  ordinaire  , fournis  à toutes  les  épreuves  ôc  a tous 
les  événeme-hs  des  procédures  criminelles. 

J’adopte  entièrement  cette  manière  de  voir  j & fi  elle  ne 
prévaut  pas  dans  le  Confeil , il  rapporte  implicitement  le  de- 
cret du  4 brumaire.  Il  y aura  une  amniftie  , oui } mais  il  n y 
aura  pas  un  feul  amniftié.  Elle  rappellera  la  fameufe  amniftie 
de  Philippe  II  , roi  ci’Efpagne , laquelle  cxceptoit  prefque  tout 
le  monde  - ce  qui  fit  dire  aux  Aragonnois  , que  le  roi  leur  avoir 
envoyé  un  bel  habit  qui  ne  convenoir  à la  taille  de  pcrfcnne. 

, P.eplaçons-nous  , citoyens  légiflateurs  , à 1 époque  ôc  aux. 
circonftances  où  fe  trouvait  la  Conveivnon , lorfqu  elle  pu- 
blia le  pardon  & l’oubli  de  tous  les  délits  révolutionnaires  ; 
de  nous  conviendrons  tons  qu’elle  ne  pouvoir  nen  fane  ae 
plus  fage  , que  de  remettre  en  bonne  intelligence  les  1 tan- 
çais fi  long- temps  & fi  cruellement  partagés  par  des  opinions 
politiques;  que  de  les  faire  jurer  fur  de  pnéle  focial  quils 
venoient  d’accepter  , que  déformais  ils  vivroient  entre  eux 
non  plus  comme  des  ennemis  acharnés  l’im  contre  laqtre*, 
mais  comme  des  concitoyens , des  amis  & des  frères  tous,, 
également  intcrefîes  au  repos  oc  au  bonheur  de  la  grande  fa- 
mille. Elle  leur  adrefïd  ces  paroles  auffi  ingénieufes  que  toiw 
chantes ; « V eus  avez  parcouru  le  chemin  ion  g & pé- 
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nibte  de  la  révolution  ; mais  enfin  vous  voila  parvenus  à la 
place  ae  la1  co  'corde.  Ceft  la  que  je  vous  laide,  en  vou  re- 
fnettant'lcs  pouvoirs  que  vous  m’aviez  délégués.  « Voudriez- 
vous  aujourd’hui , citoyens  repréfencans  , les  faire  rentrer  der 
la  place  de  la  concorde  dans  le  chemin  de  la  révolution , Sc 
leur  ravir  un  des  plus  grands  bienfaits  qu’ils  tiennent  de 
la  Convention  nationale  ? Non  : héritiers  de  fes  intentions 
pacifiques , vous  ne  rouvrirez  pas  des  plaies  qui  commencent 
à fe  cicarnfer  - ôc  vous  n’alimenterez  pas  les  efpérances  de  a 
coahtion  royale  qui  ne  peut  plus  compter  pour  nous  vaincre, 
que  fur  de  nouvelles  difeordes  inteftines.  Ôui,  la  paix  du  de- 
hors repofe  fur  la  paix  de  1 intérieur',  ôc  fi  divifés  comme 
nous  1 étions,  nous  avons  fait  reculer  l’Europe,  unis  ôc  rap- 
prochés , n ayant  qu’un  même  fendaient  ôc  qu’un  même  but, 
nous  pouvons  défier  tous  les  tyrans  de  la  terre. 

Pour  arriver  à cet  heureux  accord  , je  voudrois,  je  l’avoue  , 
aller  plus  loin  que  la  commiflion  Ôc  que  le  décret  du  4 bru- 
maire lui-même  : ôc  je  vous  expoferai  mon  idée  , quelque 
fenfati  on  qu’elle  doive  produire  dans  cette  enceinte  : car  qui 
aura  du  courage  fi  ce  n’efi  un  répréfeiirant  du  peuple  , quand 
il  s’agit  de  ftipuîer  pour  les  grands  intérêts  qui  lui  font  con- 
fiés ? Le  projet  de  la  com million  renferme  , il  eft  vrai , par 
la  généralité  de  les  termes  _,  tous  les  déhrs  commis  jufques  ôc 
compris  le  4 brumaire  : mais  il  ne  rapporte  pas  la  partie  de 
Façade  VIII  du  décret  de  la  même  date,  qui  exe.  pte  de  l’am- 
niftie  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace  pour  les 
faits  de  la  conspiration  de  vendémiaire.  Eh  bien  ! c’eft  ce 
rapport  que  je  propofe  ; ôc  je  defire  que  l’amniftie  s’étende 
d tous  les  délits  fans  diftinétipn  , commis  avant  la  mife  en 
aélivicé  de  l’aéle  cônfhtutionnel , afin  qu’il  ne  refie  plus  au 
milieu  de  nous  aucticu  germe  de  difeorde  , aucun  ferment 
d’animofité  ni  de  haine  , ôc  que  nous  publions  tous  enfin 
nous  embrafifer  loyalement  ôc  du  fond  du  coeur.  J’entends 

déjà  qu’on  me  répond Mais  les  rebelles  de  vendémiaire 

étoîent  dçs  royaüftes  armés  qui  vonloient  fapper  la  Républi- 
que juiques  dans  fes  rondemens  en  exterminant  la  repréfen- 
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utioa  nationale.  . . . - — Et  îes  brigands  de  prairial  étolent- 

ils  des  patriotes,  lorfqii’ils  vinrent  outrager  ia  ma] elle  des 
lois  jufques  dans  leur  fanétuaire  , & répandre  fous  nos  yeux 
le  fan  g de  notre  malheureux  collègue  Feraud  ? beaucoup 
d’entre  eux  profitent  cependant  de  l’amniftie.  Pourquoi  la 
refaferions-nous  à ceux  qui  ont  délinqué  dans  un  feus  con- 
traire ? Ce  que  la  Convention  ne  crut  pas  devoir  faire  à une 
époque  trop  voiiine  de  cette  dernière  confpirition  <$c  dans 
un  temps  où  les  conjurés  avoient  plus  l’air  d’être  .compri- 
mes que  vaincus  ou  convertis,  ceil  à vous  de  l’achever, 
citoyens  législateurs  , maintenant  que  tout  paroi z rallié  au- 
tour de  l’arche  conftitunonnelle  & que  nous  ne  comptons 
que  quelques  ennemis  irréconciliables  trop  peu  nombreux 
pour  devoir  être  redoutés.  Je  dirai  plus  ; vous  le  devez  , 
ü vous  defirez  que  les  journées  ce  vendémiaire  prennent 
-dans  1 hiftoire  le  caractère  qu’elles  doivent  avoir.  L amniilie  . 
fuppofera  la  confp  irai  ion  • hc  vous  fivez  que  l’exiRence  de 
cette  confpiration  eft  niés  par  les  uns , révoquée  en  doute 
par  les  autres  , lorfque  rien.n’eft  mieux  démontré  pour  les 
fondateurs  & pour  tous  les  vrais  amis  de  la  République. 

Je  ne  réponds  ^qu’un  mot  à ceux  qui  prétendent  que  le 
Corps  législatif  ira  pas  b pouvoir  d’accorder  des  amni (lies. 
La  conftitution  ne  le  lui  défend  pas  , et  comme  ce  que  la  Ici 
ne  défend  pas  est  permis  aux  (impies  citoyens  fies  Régulateurs 
peûvent  faire  tour  ce  qui  ne  leur  est  pas  interdit  par  la  confti- 
îiition.  Je  fais  bien  que  nous  ne  pourrions  pas  arracher  un  , 
individus  des  mains  de  lajuftice*,  pour  lui  dire.1. . « Tu.  as 
commis  un  délit  contre  1 ordre  fociaî , tu  as  encouru  telle 
peine;  elle  va  t’être  infligée  : mais  nous  , en  vertu  de  norre 
suprême  puiffance  , nous  te  faisons  grâce  , rentre  dans  la 
sOv.ieté  et  ne  la  trouble  plus  a 1 avenir...  « iVviis  il  s’agit  ici 
non  d'un  délit  unique  , mais  de  fait-  fi  multipliés,  il  difFérens, 
ii  compliqués,  qu’il  faut  néce  fia  ire  ment  ou  tirer  fur  eux  un 
voile  politique  ou  compromettre  de  nouveau  d’ordre  public 
et  les  lois  , en  poursuivant  tous  ceux  qui  les  ont  violés.  Inter- 
prètes ôc  organes  de  ia  volonté  générale  „ nous  devons  faire 
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ce  que  feroit  le  peuple  lui-même , s’il  se  trouvoit  dans  notr# 
polit  ion.  Or , je  fuppose  que  le  peuple  françois  pût  se  rassem- 
bler au  champ  de  Mars  /&  que  ses  rcpréfentans  lui  difem... 
tt  Des  délits  de  tous  les  genres  inféparables  d’une  grande  révo- 
lution ont  été  commis  fur  toute  la  furface  du  territoire , h 
nous  en  livrons  les  auteurs  aux*  tribunaux  les  partis  vont  de 
nouveau  s’entrechoquer,  le  reflTenrsment  & les  vengeances 
vont  éclater  de  toutes  parts  , & le  fan  g françois  que  nous 
avons  eu  tant  peine  à étancher,  va  peut-être  couler  encore 
avec  abondance.  Si  nous  accordons , au  contraire,  un  parcion 
Généreux,  les  haines  fe  calmeront,  les  fentimens*  fraternels 
qui  commencent  à nous  unir  vont  le  fortifier  et  la  paix  , . fans 
laquelle  il  n’existe  ni  félicité  publique  ni  bonheur  indi- 
viduel , sera  maintenue , 8c  nous  ombragera  tous  de  fes  ailes 
bienfaisantes....  Penfez-vcus  que  le  peuple  françois  ne  répon- 

droit  pas  auilitot , 8c  avec  unanimité,...  La  paix!  la  paix  ! 
Trop  long-temps  la  patrie  fut  déchirée.  _ 

Au  furpltts,  d oyens  Légifiateurs , fi  nous  étions  de- 
favoues  par  nos  commetcans , fi  prenant  la  phyfionomie  8c 
le  ton  févère  de  Caron,  ils  nous  difoiênt  un  jour...... 

« Jures  que  vous  n’avez  pas  excédé  vos  pouvoirs  : raffinés 
par  les  motifs  de  notre  conduits  , et  fiers  encore  du  bien  que 
nous  aurions  opéré,  nous  kur  répondrions  avec  i orateur 
Romain...  O peuple  François  ! ta  vertu  te  trompe g tu  crois 
qu’on  peut  gouverner  un  empire v dans  des  temps  dorage  et 
de  tempêtes , comme  dans  des  temps  calrpes  et  ordinaires  ! 
Nous  jurons  que  nous  ayons  fauve  la  patrie.  — Je  vote  pour  le 
projet  ce  réfolution  , en  en  retranchant  i’ihüemnité  a fournir 
par  la  République  , et  en  y ajoutant  le  rapport  du  premier 
numéro  de  l’art.  VIII  du  décret  du  4 brumaire. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruclidor , an 


